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PLAINTE 
 

Monsieur le Procureur de la République 
Parquet National anti-terroriste 

Parvis du Tribunal de Paris 
75859 PARIS CEDEX 17 

 
 

L’association ROBIN DES LOIS dont le siège est sis 14 place du Comte Haymon 
91100 CORBEIL-ESSONNES, déclarée en Préfecture de l’Essonne le 12 mars 2012 
sous le N° W912005690 représentée par Monsieur François KORBER, délégué 
général de l’association « ROBIN DES LOIS » expressément nommé par le bureau 
fondateur avec les pouvoirs habituellement dévolus à cette fonction, et expressément 
mandaté pour agir en justice en application de l’article 7 des statuts 
 
Ayant pour avocat, Maître Emmanuel LUDOT, Avocat au Barreau de REIMS, 
demeurant 27 Boulevard Foch 51100 REIMS, laquelle association fait élection de 
domicile en son cabinet. 
 
 
A L’HONNEUR DE VOUS EXPOSER 
 
L’association ROBIN DES LOIS a pour  objet social : 
 

• De promouvoir toutes les peines substitutives possibles ; 

• De lutter contre l’allongement continuel des peines d’emprisonnement dans les 
prisons ; 

• De défendre directement ou concrètement les personnes détenues qui font 
appel à elle ; 

• Faire respecter le droit en prison, les Droits de l’Homme et la dignité des 
personnes détenues et de leur famille ; 

• Proposer des idées nouvelles à la société française et à l’Institution judiciaire ; 
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• Obtenir des entreprises et des collectivités locales une implication réelle dans 
la prévention et l’aide à l’insertion ; 

• Offrir des activités culturelles et sportives au monde carcéral. 

 
Cette association créée le 8 janvier 2011 dispose par conséquent du délai légal lui 
permettant d’introduire toute action nécessaire à la préservation de l’objet social sans 
qu’il soit besoin de faire la démonstration d’une qualité spécifique à agir. 
 
L’objet social de cette association lui permet de saisir le Parquet anti-terroriste dans le 
cadre des circonstances suivantes. 
 
 
I/ RAPPEL DES FAITS 
 
 
Le 23 mai 2021, un avion de la compagnie RYANAIR n°4978 a décollé de l’aéroport 
d’ATHENES, en direction de VILNIUS (LITUANIE). 
 
Cet avion va subir une opération de détournement avec acte de piraterie aérienne. 
 
Il est intercepté au prétexte d’une alerte à la bombe pour atterrir à MINSK en 
BIELORUSSIE. 
 
Roman PROTASSEVITCH, âgé de 26ans, ancien rédacteur en chef de l’influant média 
d’opposition biélorusse NEXTA, ainsi que sa compagne, sont interpellés le dimanche 
après-midi après l’atterrissage d’urgence à l’aéroport de MINSK. 
 
Les autorités biélorusses affirment que l’opération d’est déroulée dans les règles 
conformes au droit international. 
 
Des agents des services de sécurité biélorusses (KGB) sont soupçonnés d’avoir été 
présents dans l’avion. 
 
Ce rappel doit être complété par l’indication selon laquelle la trajectoire aérienne de 
l’avion a emprunté l’espace européen sur plusieurs pays avant de rejoindre la 
BIELORUSSIE, étant précisé que la LITUANIE est membre de l’Union européenne. 
 
 
II/ SUR LA DETERMINATION DES INFRACTIONS SUSCEPTIBLES D’ETRE 

POURSUIVIES  
 
 
Aucun pays, à quelque titre que ce soit (situation géographique, système politique, 
etc…) ne peut se croire définitivement à l’abri de cette forme de criminalité qu’est la 
piraterie aérienne. 
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De ce point de vue, l’autorité compétente pour en connaître peut être alternativement,  
ou même cumulativement, celle de l’Etat d’atterrissage ou d’immatriculation, ou celle  
de l’Etat sous-jacent. 
 
 
C’est l’expression du principe de territorialité (articles 1, 6, et 8 de la Convention de 
Paris du 13 octobre 1919 portant réglementation de la navigation aérienne et des 
articles 1, 12, 17 et 18 de la Convention de CHICAGO du 17 décembre 1944 relative 
à la navigation civile internationale), mais c’est peut-être aussi l’Etat dont l’infraction 
ou la victime est le ressortissant, et cette fois en vertu du principe de personnalité qui 
permet aux états de réprimer les infractions commises par leurs nationaux ou contre 
eux, et bien que l’application des Lois répressives de chaque Etat soit théoriquement 
limité à son territoire, le principe d’universalité permet à n’importe quel état de punir 
sous certaines conditions des actes constitutifs d’infractions particulières commises 
dans des endroits où ne s’exerce, à titre exclusif, aucune souveraineté (espace aérien 
international et autres). 
 
Il résulte de ce bref rappel que le parquet anti-terroriste français est compétent à un 
triple titre : 
 

- Plusieurs passagers de ce vol ATHENES/VILNIUS sont de nationalité française 
- L’acte de piraterie s’est déroulé dans l’espace aérien européen 
- VILNIUS, lieu d’atterrissage contractuellement prévu est un pays membre de 

l’Union européenne. 
 
 
III/  SUR LES ELEMENTS CONSTITUTIFS DE LA PIRATERIE, APPLICABLES 

AUX FAITS DE L’ESPECE 
 
 
Les articles 14 à 22 de la Convention sur la haute mer signée à GENEVE le 29 avril 
1958 qui s’applique autant aux aéronefs qu’aux bateaux, régissent la piraterie en droit 
maritime et en droit aérien. 
 
Il y a donc en droit international des textes qui, tout en concernant principalement la 
piraterie maritime, règlent aussi la piraterie  proprement aérienne. 
 
Le concept de piraterie se fonde sur la nature, le lieu de perpétration de l’acte 
incriminé, mais aussi sur son but et ses effets. 
 
La notion de piraterie nécessite que les auteurs de l’acte doivent toujours poursuivre 
des buts personnels. 
 
Le mobile politique se trouve par conséquent exclu. 
 
La notion de mobile politique suppose la nécessité, pour parvenir à la réalisation d’un 
projet politique, de commettre des actes de piraterie aérienne. 
 
Or dans les faits de l’espèce, il n’y a aucun projet politique, aucune lutte ni sociale, ni   
politique, aucune revendication territoriale à des fins politiques. 
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Il s’agit d’un objectif crapuleux visant à détruire un opposant et porter atteinte à des 
règles démocratiques, à des libertés individuelles visées par la Convention 
européenne des droits de l’homme. 
 
IV/ SUR LES PERSONNES VISEES PAR LES INFRACTIONS SUS-

DENONCEES 
 
 
Le mobile de cette opération de piraterie aérienne est bien évidemment de faire taire 
une voix d’opposition de cette ex-république soviétique qu’est la BIELORUSSIE. 
 
Cette piraterie d’Etat engage la responsabilité pénale du dirigeant de la société de 
Monsieur LOUKACHENKO. 
 
C'est la raison pour laquelle il plaira à Monsieur le Procureur de la République du 
Parquet anti-terroriste de PARIS, bien vouloir instruire ladite plainte avec toutes 
conséquences de droit. 
 
 
 
V/  SUR LA QUALITE A AGIR DE L’ASSOCIATION ROBIN DES LOIS 
 
 
L’association ROBIN DES LOIS a qualité à agir, au regard de ses statuts, s’agissant 
d’une personne détenue à savoir Monsieur Roman PROTASSEVITCH 
 
 
VI/ SUR LA COMPETENCE DU PARQUET NATIONAL ANTI-TERRORISTE 
 
Le parquet National anti-terroriste est compétent puisque e crime de piraterie aérienne 
s’assimile à une infraction terroriste. 
 
 
 
FAIT A 
LE 
 
 
 
 


